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IDCC : 44

Article 1er

Objet de l’accord

Les parties signataires ont décidé, par le présent accord, de mettre en
place dans les industries chimiques un plan d’épargne interentreprises (PEI).
Le règlement de ce PEI ainsi que les pièces complémentaires sont annexés
au présent accord.

En créant un PEI, les parties signataires entendent favoriser, pour les sala-
riés des industries chimiques, notamment ceux appartenant à des PME-TPE,
la constitution d’une épargne individuelle et mettre à la disposition des entre-
prises un régime géré par un organisme reconnu pour la qualité de sa gestion
et prenant en compte pour le calcul de ses frais de gestion et de tenue de
compte la taille et le nombre d’entreprises concernées.

Les parties signataires reconnaissent que l’épargne salariale ainsi mise en
place ne saurait en aucune façon se substituer aux mesures salariales qui font
l’objet de la négociation annuelle obligatoire ni porter atteinte aux ressources
des régimes sociaux qui sont calculées sur les salaires (assurance maladie,
vieillesse...).

Article 2
Participation des salariés aux résultats

dans les entreprises de moins de 50 salariés

Le présent accord permet, en application des articles L. 3323-6 et
L. 3323-7 du code du travail, et du seul fait de sa mise en application, aux
entreprises non tenues de mettre en application un régime de participation
des salariés aux résultats de l’entreprise, d’accéder à la participation sans
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avoir à conclure elles-mêmes un accord de participation qui leur soit propre.
Le règlement du PEI annexé au présent accord intègre à cet effet les clauses
obligatoires relatives à la participation prévues aux articles L. 3324-5 à
L. 3324-8 du code du travail et L. 3323-1 à L. 3323-3, L. 3324-11 et
L. 3324-12 du code du travail.

Article 3
Caractère facultatif de l’adhésion au dispositif

L’adhésion au dispositif PEI est facultative, tant pour les entreprises que
pour les salariés. Elle s’adresse notamment aux entreprises qui n’ont pas mis
en place un dispositif d’épargne salariale.

Les dispositifs d’entreprise ne sont pas remis en cause par la signature du
présent accord.

Article 4
Commission paritaire de suivi

Une commission paritaire de suivi, composée :
– d’un représentant par organisation syndicale signataire du présent accord

accompagné éventuellement d’un expert de l’épargne salariale ;
– d’autant de représentants des organisations patronales signataires, 

se réunira chaque année à l’initiative de l’UIC afin d’examiner le rapport
relatif au PEI qui lui sera adressé par l’opérateur.

Article 5
Durée et modalités de dénonciation de l’accord

Le présent accord et ses annexes (annexe I Règlement du PEI, annexe II
Liste des supports d’investissement du PEI, annexe III Frais des supports
d’investissement du PEI) sont conclus pour une durée indéterminée. Ils pour-
ront être dénoncés et révisés en application des articles L. 2222-5, L. 2261-7
et L. 2261-8 du code du travail et L. 2222-6, L. 2261-9 à L. 2261-11 et
L. 2261-13 à L. 2261-14 du code du travail.

Article 6
Dépôt

Le présent accord et ses annexes seront déposés à la direction générale du
travail et au greffe du conseil des prud’hommes de Nanterre.

Article 7
Extension

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension à l’initiative de
la partie la plus diligente.

Fait à Puteaux, le 8 avril 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
UIC ;
FNIEEC ;
CSP ;
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FIPEC ;
CSR ;
FNCG ;
FEBEA.

Syndicats de salariés :
FCE CFDT ;
CMTE CFTC ;
CFE-CGC chimie.
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A N N E X E I

Règlement du plan d’épargne interentreprises (PEI)
des industries chimiques

Article 1er

Création, cadre juridique
L’accord portant création d’un PEI dans les industries chimiques, valant

également accord facultatif de participation pour les entreprises de moins de
50 salariés, ci-après désigné le « plan » ou le « PEI », est régi par le présent
règlement et par :

– le livre III de la troisième partie du code du travail ;
– la loi no 88-1201 du 23 décembre 1988 relative aux organismes de pla-

cement collectif en valeurs mobilières et portant création des fonds
communs de créances.

Sont annexées au présent règlement :
– la convention générale définissant les prestations et les frais de tenue de

registres pratiqués par Inter Expansion auprès des entreprises des indus-
tries chimiques adhérant au présent PEI ;

– la convention type de tenue de comptes à passer entre INTERFI et
chaque entreprise adhérente.

Article 2
Adhésion et retrait du plan d’épargne interentreprises

Les entreprises relevant du champ d’application de la convention collec-
tive nationale des industries chimiques (CCNIC) peuvent adhérer au présent
plan.

Dans toutes les dispositions du présent règlement, les entreprises concer-
nées seront désignées sous le terme « l’entreprise ».

Lorsque l’entreprise vient à sortir du champ d’application, il est procédé à
l’adaptation des dispositions applicables dans les conditions prévues par
l’article L. 2261-9 du code du travail permettant, le cas échéant, le transfert
des avoirs des salariés vers un ou plusieurs autres plans d’épargne.

Les comptes non encore clôturés à l’expiration du délai légal d’adaptation
mentionné par ledit article ne pourront plus être alimentés, pour chacun des
salariés concernés, jusqu’au transfert ou à la liquidation des avoirs de ces
derniers.

Article 3
Objet

Le plan a pour objet :
– de favoriser auprès des ayants droit des entreprises couvertes par le

champ d’application, au moyen d’une contribution de ces entreprises à
l’effort d’épargne des bénéficiaires, la formation d’une épargne à moyen
terme, et de leur offrir la faculté de participer à la constitution d’un por-
tefeuille collectif de valeurs mobilières ;
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– de recueillir les sommes provenant de la participation aux résultats des
entreprises couvertes par le champ d’application.

Ce plan permet en outre à l’entreprise de déterminer le niveau de sa
contribution à l’effort d’épargne de ses salariés et d’orienter ainsi sa poli-
tique sociale.

Article 4
Ressources du plan

La réalisation du plan est assurée au moyen des ressources suivantes :
– capitaux provenant des réserves spéciales de participation ;
– versements volontaires des salariés au plan ;
– contribution de l’entreprise au plan (abondement) ;
– affectation totale ou partielle par les salariés de leur prime d’intéresse-

ment ;
– droits transférés d’un compte épargne-temps ;
– sommes précédemment détenues dans un plan d’épargne interentreprises

ou dans un plan d’épargne d’entreprise, qu’elles soient disponibles ou
indisponibles ;

– produits du portefeuille et avoirs fiscaux y afférents.

Article 5
Bénéficiaires participants, adhésion

L’adhésion au plan est facultative, elle est offerte à tous les salariés de
l’entreprise qui comptent au moins 3 mois d’ancienneté.

Quel que soit l’effectif de l’entreprise, peuvent adhérer au PEI les diri-
geants titulaires d’un contrat de travail écrit, cotisant aux ASSEDIC, exer-
çant une fonction qui les place en état de subordination à l’égard de l’entre-
prise et recevant à ce titre une rémunération distincte.

Pour la détermination de l’ancienneté requise, sont pris en compte tous les
contrats de travail exécutés, consécutifs ou non, au cours de l’exercice consi-
déré et des 12 mois qui le précèdent.

Par ailleurs, dans les entreprises dont l’effectif habituel comprend au
moins 1 et au plus 250 salariés, les chefs de ces entreprises, le conjoint du
chef d’entreprise s’il a le statut de conjoint collaborateur ou de conjoint
associé, ou s’il s’agit de personnes morales, leurs présidents, leurs présidents
directeurs généraux, leurs directeurs généraux, leurs gérants ou membres du
directoire, peuvent également participer au PEI dès lors qu’ils comptent au
moins 3 mois d’ancienneté dans l’entreprise, en y effectuant des versements
volontaires qui peuvent être abondés.

Les participants ayant quitté l’entreprise à la suite d’un départ en retraite
ou en préretraite peuvent continuer à verser au plan, pour autant qu’ils aient
adhéré avant leur départ en retraite ou préretraite et n’aient pas retiré à ce
moment l’ensemble de leurs avoirs. Ils ne peuvent prétendre à l’abondement
de l’entreprise.

Les anciens participants autres que les retraités et préretraités peuvent res-
ter adhérents au PEI sans pouvoir continuer à effectuer des versements sur le
plan, à l’exception du versement de l’intéressement et de la participation
afférent à la dernière période d’activité intervenant avant leur départ.
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Le premier versement au PEI accompagné du bulletin de souscription
entraîne de fait l’adhésion du salarié au plan.

Article 6
Départ définitif de l’entreprise et transfert des avoirs

Lorsqu’un participant quitte l’entreprise et est embauché dans une autre
entreprise qui dispose d’un PEE ou PEI, il peut demander le transfert de la
totalité de ses avoirs vers le ou les plans qu’il a choisis.

Pour ce faire, le participant communique à l’entreprise qu’il quitte les
avoirs à transférer, les noms et adresses de son nouvel employeur et de l’éta-
blissement teneur de comptes conservateur de parts.

Ce dernier se charge alors d’effectuer le transfert.

Article 7
Versement des sommes au plan, capitalisation des revenus

Les sommes affectées à la réalisation du PEI seront versées par l’entre-
prise dans un délai maximum de 15 jours à compter du jour du versement
par le participant ou de la date à laquelle elles sont dues par l’entreprise.

La totalité des revenus du portefeuille collectif est obligatoirement réem-
ployée à l’acquisition de parts de FCPE et ne donne lieu à aucune répartition
entre les porteurs de parts. Les revenus ainsi réemployés viennent en accrois-
sement de la valeur globale des avoirs des fonds et, par conséquent, de la
valeur de part, et sont exonérés de l’impôt sur le revenu des personnes phy-
siques.

Article 8
Accord de participation pour les entreprises de moins de 50 salariés

Conformément aux dispositions de l’article L. 3322-2 du code du travail,
les entreprises employant au moins 50 salariés sont tenues de faire bénéficier
leurs salariés du régime de la participation.

Lorsqu’elles emploient moins de 50 salariés, les entreprises ne sont pas
assujetties à l’obligation de mettre en application un régime de participation
des salariés aux résultats de l’entreprise. Cependant en application de
l’article L. 3323-6 du code du travail, elles peuvent décider de se soumettre
volontairement aux dispositions des articles L. 3322-2 du code du travail pré-
cité.

Dans ce cas, les chefs de ces entreprises, le conjoint du chef d’entreprise
s’il a le statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé, ou s’il s’agit
de personnes morales, leurs présidents, leurs présidents directeurs généraux,
leurs directeurs généraux, leurs gérants ou membres du directoire peuvent
bénéficier tout comme leurs salariés de ce régime.

Ainsi, en application de l’article L. 3333-2 du code du travail, le présent
accord peut faire office d’accord de participation pour les entreprises de
moins de 50 salariés qui ne sont pas assujetties au régime obligatoire de la
participation. Elles pourront facultativement, en application du plan, décider
de retenir les modalités ci-dessous définies, ou décider d’un dispositif de
participation dérogatoire.
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Formule de calcul

La somme attribuée à l’ensemble des salariés bénéficiaires au titre de
chaque exercice est appelée « réserve spéciale de participation ».

Le calcul de la réserve spéciale de participation (RSP) s’exprime par la
formule suivante :

RSP = 1/2 (B – 5/100 C) × (S/VA)

dans laquelle :

B représente le bénéfice de l’entreprise, réalisé en France et dans les
départements d’outre-mer tel qu’il est retenu pour être imposé au taux de
droit commun de l’impôt sur les bénéfices, diminué de l’impôt correspondant
auquel s’ajoutent les bénéfices exonérés d’impôt sur les sociétés.

C représente les capitaux propres de l’entreprise comprenant le capital
social, les primes liées au capital social, les réserves, le report à nouveau, les
provisions qui ont supporté l’impôt ainsi que les provisions réglementées
constituées en franchise d’impôt par application d’une disposition particulière
du code général des impôts ; leur montant est retenu d’après les valeurs figu-
rant au bilan de clôture de l’exercice au titre duquel la réserve spéciale de
participation est calculée. Toutefois, en cas de variation de capital au cours
de l’exercice, le montant du capital et des primes liées au capital social sera
pris en compte pro rata temporis.

S représente les salaires versés au cours de l’exercice. Les salaires à rete-
nir sont déterminés selon les règles prévues pour le calcul des rémunérations
au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale ; toutefois, les
salaires versés à des salariés du régime des assurances sociales agricoles sont
évalués selon les règles fixées par l’article 53 bis ou 53 ter de l’annexe III
du code général des impôts.

VA représente la valeur ajoutée de l’entreprise déterminée en faisant le
total des postes du compte de résultat énumérés ci-après, pour autant qu’ils
concourent à la formation d’un bénéfice réalisé en France métropolitaine et
dans les départements d’outre-mer :

– charges de personnel ;
– impôts, taxes et versements assimilés, à l’exclusion des taxes sur le

chiffre d’affaires ;
– charges financières ;
– dotations de l’exercice aux amortissements ;
– dotations de l’exercice aux provisions, à l’exclusion des dotations figu-

rant dans les charges exceptionnelles ;
– résultat courant avant impôts.

Modalités de répartition

La réserve spéciale de participation est répartie entre les bénéficiaires pro-
portionnellement au salaire perçu par chaque salarié au cours de l’exercice
de référence ou, pour les dirigeants mentionnés au deuxième paragraphe du
présent article, proportionnellement à la rémunération annuelle ou au revenu
professionnel imposé à l’impôt sur le revenu au titre de l’année précédente,
plafonné au niveau du salaire le plus élevé versé dans l’entreprise et dans la
limite des plafonds légaux.
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Les salaires servant de base à la répartition sont pris en compte pour
chaque bénéficiaire dans la limite d’une somme égale à 4 fois le plafond
annuel retenu pour la détermination du montant maximum des cotisations de
la sécurité sociale et d’allocations familiales.

D’autre part le montant des droits susceptibles d’être attribués à un même
salarié ne peut, pour un même exercice, excéder une somme égale à 3/4 du
montant de ce même plafond.

Si le salarié n’a pas accompli une année entière dans l’entreprise, les
limites ci-dessus sont calculées au prorata de la durée de présence. Sont assi-
milées à des périodes de présence les périodes légalement ou conven-
tionnellement assimilées au travail effectif, ainsi que les périodes visées aux
articles L. 1225-17, L. 1225-24 et L. 1226-7 du code du travail pour
lesquelles les salaires à prendre en compte sont ceux qu’aurait perçu le béné-
ficiaire s’il n’avait pas été absent.

Les sommes qui n’auraient pu être mises en distribution en raison des
règles définies au présent article font l’objet d’une répartition immédiate
entre tous les salariés dont la participation n’atteint pas les 3/4 du plafond
annuel de la sécurité sociale.

Les sommes qui n’auraient pu encore être mises en distribution par appli-
cation de ces dernières règles demeurent dans la réserve spéciale de partici-
pation pour être réparties au cours des exercices ultérieurs ; elles ne sont
déductibles pour l’assiette de l’impôt sur les bénéfices ou de l’impôt sur le
revenu exigible qu’au titre des exercices au cours desquels elles sont répar-
ties.

Versement de la participation
Dès la répartition faite de la réserve spéciale de participation, les salariés

bénéficiaires ont le choix entre le versement immédiat de leurs droits en tout
ou en partie, ou leur affectation au présent plan d’épargne interentreprises ou
au PERCOI des industries chimiques. A défaut de choix exprimé dans un
délai de 15 jours à compter de la notification aux salariés de leurs droits, les
droits à participation sont affectés au présent plan d’épargne interentreprises.

Dans tous les cas, l’entreprise verse les sommes provenant de la participa-
tion avant le premier jour du cinquième mois qui suit la clôture de l’exercice
comptable au titre duquel la participation est attribuée. Passée cette date,
l’entreprise complète le versement par un intérêt de retard égal à 1,33 fois le
taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées publié par le
ministre chargé de l’économie.

Information
Chaque année, dans les 6 mois suivant la clôture de l’exercice,

l’employeur présente au comité d’entreprise (ou à la commission spécialisée
représentant les salariés) ou à défaut aux délégués du personnel, ainsi qu’à
chaque bénéficiaire, un rapport comportant notamment les éléments servant
de base de calcul de la réserve spéciale de participation et des indications
précises sur la gestion et l’utilisation des sommes affectées à cette réserve.

Tous les bénéficiaires susceptibles de bénéficier de la participation, y
compris ceux qui ont quitté l’entreprise avant la conclusion de l’accord ou
avant le calcul ou la répartition des sommes leur revenant, reçoivent, lors de
chaque répartition, une fiche distincte du bulletin de salaire indiquant :

– le montant de la réserve spéciale de participation pour l’exercice
écoulé ;
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– le montant des droits qui lui sont attribués, le montant de la CSG et de
la CRDS et de toute autre contribution obligatoire y afférent, et leur
mode de gestion ;

– les termes du choix donné entre le versement immédiat des droits ou
leur affectation au présent plan ou au PERCOI des industries chimiques
et, dans ce dernier cas, l’organisme auquel est confiée la gestion de ces
droits, la date à laquelle ces droits seront négociables ou exigibles, les
cas dans lesquels ils peuvent être exceptionnellement liquidés ou trans-
férés avant ce délai.

Lorsqu’un bénéficiaire titulaire de droits sur la réserve spéciale de partici-
pation quitte l’entreprise sans faire valoir ses droits ou avant que l’entreprise
ait été en mesure de liquider, à la date de son départ, la totalité des droits
dont il est titulaire, l’employeur est tenu :

– de lui remettre une attestation indiquant la nature et le montant de ses
droits ;

– de lui demander l’adresse à laquelle devront lui être envoyés les avis
afférents à ces droits.

Article 9
Versements volontaires des participants

Chaque participant qui le désire effectue des versements au plan selon la
fréquence de son choix.

Chaque versement ne peut être inférieur à 30 €.

A défaut de modalités spécifiques convenues avec Inter Expansion, les
versements sont effectués sous forme de chèque établi à l’ordre d’INTERFI.
Les chèques sont transmis accompagnés d’un bulletin de versement à la
société Inter Expansion.

Article 10
Versement des primes d’intéressement

L’affectation de tout ou partie de la prime d’intéressement au plan
d’épargne, effectuée dans un délai maximum de 15 jours à compter de la
date à laquelle elle a été perçue, n’est exonérée d’impôt sur le revenu que
dans la limite d’un montant égal à la moitié du plafond annuel retenu pour le
calcul des cotisations de la sécurité sociale, conformément à l’article
L. 3315-2 du code du travail.

Les anciens salariés de l’entreprise peuvent affecter tout ou partie de la
prime d’intéressement afférente à leur dernière période d’activité lorsque le
versement de cette prime intervient après leur départ de l’entreprise.

Article 11
Versement des sommes précédemment détenues dans un PEE/PEI

Le participant qui a des avoirs détenus dans un précédent PEE/PEI peut
demander le transfert de ses avoirs sur le présent plan. Dans ce cadre, le
transfert ne peut être abondé.

Les périodes de blocage déjà courues sont prises en compte pour le calcul
du délai de blocage restant à courir et les sommes transférées déjà dispo-
nibles restent immédiatement disponibles.
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Article 12
Plafond de versement

Le montant total des versements volontaires (y compris l’intéressement
mais à l’exclusion de la participation) effectués annuellement par chaque
participant dans l’ensemble des plans d’épargne qui lui sont proposés ne peut
excéder 1/4 de sa rémunération annuelle brute s’il est salarié, de son revenu
professionnel soumis à l’impôt sur le revenu s’il est un dirigeant autorisé à
adhérer au plan, ou de ses pensions de retraite annuelles brutes s’il est
retraité.

Pour le conjoint du chef d’entreprise ayant le statut de conjoint collabora-
teur ou de conjoint associé mentionné à l’article L. 121-4 du code de
commerce et pour le salarié dont le contrat de travail est suspendu, qui n’ont
perçu aucune rémunération au titre de l’année précédente, le montant total de
leurs versements volontaires effectués annuellement ne peut excéder 1/4 du
plafond annuel de la sécurité sociale.

Ces plafonds s’apprécient globalement et non plan par plan.

Cette limite s’applique aux versements volontaires, y compris l’intéresse-
ment, mais à l’exclusion de la participation et des sommes transférées pré-
cédemment détenues dans un autre plan d’épargne.

Article 13
Contribution de l’entreprise

13.1. Frais de tenue de registre

L’entreprise prend en charge, au minimum, les frais de tenue de registre
liés à la gestion du PEI.

En ce qui concerne les frais de tenue de registre des participants ayant
quitté l’entreprise, ils sont à la charge des anciens participants à l’expiration
du délai de 1 an après la mise en disponibilité des droits acquis, et ce tant
que ces derniers conservent des avoirs dans le PEI. Ces frais sont prélevés
annuellement par rachat de parts sur les comptes des participants concernés.

Toutefois, les frais de tenue de registre des retraités et préretraités restent
à la charge de l’entreprise.

13.2. Abondement de l’entreprise

L’entreprise peut décider de compléter les versements des salariés (apport
personnel, primes d’intéressement et droits à participation, le cas échéant).

Les règles d’abondement retenues par chaque entreprise adhérente seront
précisées par celle-ci sur son bulletin d’adhésion au PEI.

Ces dispositions d’abondement sont valables d’une année sur l’autre par
tacite reconduction et révisables par lettre recommandée avec avis de récep-
tion adressée à Inter Expansion avant le 15 décembre de chaque année, pour
effet au 1er janvier qui suit. A défaut de précision dans ces délais, c’est la
règle applicable jusque-là qui continue à s’appliquer.

L’employeur doit informer son personnel de la règle d’abondement qu’il a
retenue et, le cas échéant, de toute modification ultérieure.

L’abondement sera versé en même temps que le versement du participant,
ou après calcul et appel par Inter Expansion auprès de l’entreprise selon la
fréquence convenue avec elle, au minimum une fois par an.
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(1) Soit 8 % du plafond annuel de la sécurité sociale (2 744,64 € en 2009) à la date de la
signature du plan.

Par année civile et par participant, le montant total des versements consti-
tuant l’abondement de l’entreprise ne pourra ni dépasser le triple de ses ver-
sements ni excéder le plafond légal en vigueur (1).

Les sommes versées au titre de l’abondement sont soumises à la CSG et à
la CRDS au titre des revenus d’activité, conformément à la réglementation
en vigueur.

En tout état de cause, les entreprises s’engagent à respecter le principe de
non-substitution de l’abondement à un élément de rémunération.

Dans l’hypothèse où l’employeur souhaite mettre en place cet abonde-
ment, le choix s’opère en déterminant le taux applicable à chaque type de
versement pouvant faire l’objet d’un abondement ainsi que le plafond par an
et par épargnant, parmi les options suivantes :

Formule A :

Taux applicable : entre 10 % et 300 %, par incrément de 10 % selon le
choix de l’entreprise.

Plafond applicable : entre 100 et 2 500 € bruts, par incrément de 50 €, ou
8 % bruts du plafond annuel de la sécurité sociale correspondant au plafond
légal, selon le choix de l’entreprise.

ou

Formule B :

L’abondement est de 30 % bruts pour tout versement, plafonné à 8 %
bruts du montant annuel du plafond de la sécurité sociale par an et par
salarié.

Article 14
Modalités de gestion des droits attribués aux participants

Quatre FCPE servent de supports aux placements dans le PEI :
– Expansor Compartiments, Compartiment I ;
– Expansor Compartiments, Compartiment III ;
– Expansor Compartiments, Compartiment IV ;
– Expansor Compartiments, Compartiment VI Solidaire.

Ces fonds sont gérés par la société Inter Expansion, société anonyme de
gestion pour le compte de tiers, au capital de 9 728 000 €, dont le siège
social est à Puteaux (92813), 18, terrasse Bellini, La Défense 11, et ont pour
dépositaire la société INTERFI, société anonyme au capital de 5 148 000 €,
dont le siège social est à Puteaux (92813), 18, terrasse Bellini,
La Défense 11.

A tout moment, les salariés ou anciens salariés ont la possibilité de
demander le transfert de tout ou partie des avoirs disponibles et/ou indispo-
nibles qu’ils détiennent dans un des fonds communs de placement mention-
nés ci-dessus vers un autre de ces fonds. L’opération de transfert ainsi réali-
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sée est sans effet sur la durée de blocage et ne donne pas lieu au
prélèvement de la commission de souscription prévue par les règlements de
ces fonds.

Le fonctionnement des fonds est exposé dans les règlements remis, après
signature par le dépositaire et la société de gestion et approbation de l’auto-
rité des marchés financiers, aux signataires de l’accord de PEI et tenue à la
disposition de chaque salarié.

L’orientation de la gestion et la composition de l’actif de chacun de ces
FCPE sont précisées dans leur règlement ainsi que dans leur notice d’infor-
mation.

Le teneur de registre est Inter Expansion, dont le siège social est situé
18, terrasse Bellini, 92813 Paris La Défense 11.

Le teneur de comptes conservateur de parts est INTERFI, dont le siège
social est situé 18, terrasse Bellini, 92813 Paris La Défense 11.

Les droits d’entrée sont à la charge de l’épargnant ou de l’entreprise,
selon décision formalisée sur le bulletin d’adhésion et portée ainsi à la
connaissance du salarié.

Article 15
Indisponibilité des droits

Les parts inscrites aux comptes des salariés sur le PEI ne deviennent dis-
ponibles qu’au terme d’une période de blocage de 5 ans à compter de cha-
cun des versements.

Pour l’appréciation de ce délai, les périodes d’indisponibilité déjà courues
des sommes ayant fait l’objet d’un transfert seront prises en compte.

Dans les entreprises de moins de 50 salariés ayant décidé d’être couvertes
par les dispositions de l’article 8 du présent règlement, et dans toutes entre-
prises dotées d’un dispositif de participation, la période de blocage de toute
part acquise au cours d’une année civile débute le premier jour du cin-
quième mois qui suit la date de clôture de l’exercice comptable de l’entre-
prise précédant la date d’acquisition, et ce quelle que soit la nature des ver-
sements.

Pour les autres, la période de blocage débute le 1er juillet de chaque année
pour toute part acquise au cours d’une année civile.

Les salariés ou leurs ayants droit peuvent toutefois obtenir la levée anti-
cipée de cette indisponibilité dans les cas prévus à l’article R. 3324-22 du
code du travail, soit :

a) Mariage ou conclusion d’un pacte civil de solidarité par l’intéressé ;

b) Naissance ou arrivée au foyer d’un enfant en vue de son adoption dès
lors que le foyer compte déjà au moins deux enfants à sa charge ;

c) Divorce, séparation ou dissolution d’un pacte civil de solidarité lors-
qu’ils sont assortis d’un jugement prévoyant la résidence habituelle unique
ou partagée d’au moins un enfant au domicile de l’intéressé ;

d) Invalidité de l’intéressé, de ses enfants, de son conjoint ou de son par-
tenaire liée par un pacte civil de solidarité. Cette invalidité s’apprécie au
sens des 2o et 3o de l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ou est
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reconnue par décision de la commission des droits et de l’autonomie des per-
sonnes handicapées, à condition que le taux d’incapacité atteigne au moins
80 % et que l’intéressé n’exerce aucune activité professionnelle ;

e) Décès de l’intéressé, de son conjoint ou de son partenaire lié par un
pacte civil de solidarité.

En cas de décès de l’intéressé, ses ayants doivent demander la liquidation
des avoirs dans un délai de 6 mois suivant le décès ; au-delà, les plus-values
constatées lors de la liquidation cessent de bénéficier de l’exonération d’im-
pôt sur le revenu prévue au 4 du III de l’article 150-0 A du code général des
impôts ;

f) Rupture du contrat de travail ;

g) Affectation des sommes épargnées à la création ou reprise, par l’in-
téressé, ses enfants, son conjoint ou son partenaire lié par un pacte civil de
solidarité, d’une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole,
soit à titre individuel, soit sous la forme d’une société, à condition d’en exer-
cer effectivement le contrôle au sens de l’article R. 5141-2 du nouveau code
du travail, à l’installation en vue de l’exercice d’une autre profession non
salariée ou à l’acquisition de parts sociales d’une société coopérative de pro-
duction ;

h) Affectation des sommes épargnées à l’acquisition ou l’agrandissement
de la résidence principale emportant création de surface habitable nouvelle
telle que définie à l’article R. 111-2 du code de la construction et de l’habi-
tation, sous réserve de l’existence d’un permis de construire ou d’une décla-
ration préalable de travaux, ou à la remise en état de la résidence principale
endommagée à la suite d’une catastrophe naturelle reconnue par arrêté minis-
tériel ;

i) Situation de surendettement de l’intéressé définie à l’article L. 331-2 du
code de la consommation, sur demande adressée à l’organisme gestionnaire
des fonds ou à l’employeur, soit par le président de la commission de suren-
dettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage des droits
paraît nécessaire à l’apurement du passif de l’intéressé.

La demande de l’intéressé doit être présentée dans un délai de 6 mois à
compter de la survenance du fait générateur, sauf dans les cas de cessation
du contrat de travail, décès du conjoint ou de la personne mentionnée au e,
invalidité et surendettement où elle peut intervenir à tout moment. La levée
anticipée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un versement unique
qui porte, au choix de l’intéressé, sur tout ou partie des droits susceptibles
d’être débloqués.

Article 16
Revenus

Les revenus des portefeuilles constitués en application du présent PEI y
seront obligatoirement réemployés.

Tous les actes et formalités nécessaires à ce réemploi seront accomplis par
l’établissement dépositaire, qui se chargera notamment de demander à
l’administration fiscale le versement des sommes correspondant aux avoirs
fiscaux et crédits d’impôt attachés aux revenus réemployés. Les sommes pro-
venant de cette restitution seront elles-mêmes réemployées.
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Article 17
Conseil de surveillance

Le FCPE « Expansor Compartiments » est contrôlé par un conseil de sur-
veillance conformément à l’article L. 214-39 du code monétaire et financier,
lequel est composé de la manière suivante au titre des entreprises adhérentes
au présent PEI :

– 2 membres salariés porteurs de parts, représentant les porteurs de parts
salariés et anciens salariés, désignés par chaque organisation syndicale
signataire du présent accord ;

– 1 membre représentant les employeurs, par organisation syndicale
d’employeurs signataire du présent accord, désigné par les directions
des entreprises.

Ce conseil de surveillance se réunit au moins une fois par an pour l’exa-
men du rapport de gestion et des comptes annuels du fonds, l’examen de la
gestion financière, administrative et comptable et l’adoption de son rapport
annuel.

Le fonctionnement et les pouvoirs du conseil de surveillance sont précisés
par les règlements des FCPE.

Article 18
Information des salariés

Indépendamment de la publicité prévue pour le présent plan par l’article
ci-après, ainsi que du rapport présenté chaque année au conseil de surveil-
lance, la société de gestion, ou par décision de l’entreprise, l’organisme
chargé de la tenue des comptes, fait parvenir aux salariés, à la suite de toute
acquisition de parts effectuée à leur profit et au moins une fois par an en
l’absence de versement, une fiche indiquant :

– le nombre de parts acquises au titre de leurs versements ;
– la date à partir de laquelle ces parts seront négociables ou exigibles ;
– les cas dans lesquels ces parts peuvent être exceptionnellement dispo-

nibles ;
– le montant du précompte effectué au titre, d’une part, de la contribution

sociale généralisée (CSG) et, d’autre part, de la contribution au rem-
boursement de la dette sociale (CRDS).

Lorsqu’un salarié, adhérent au plan, quitte l’entreprise, l’employeur est
tenu de lui remettre l’état récapitulatif prévu à l’article L. 3341-7 inséré dans
le livret d’épargne salariale prévu par l’article R. 3341-5 du code du travail.

Article 19
Suivi paritaire

La commission paritaire de suivi prévue par l’accord sera destinataire
annuellement d’un rapport relatif à la tenue de registre/tenue de compte du
PEI et à la gestion de ses supports d’investissement.

Article 20
Litiges

Avant d’avoir recours aux procédures prévues par la réglementation, les
signataires de l’accord s’efforceront de résoudre les litiges afférents à l’appli-
cation du présent règlement.
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Article 21
Mise en œuvre du plan, modification

Le plan prendra effet à compter de sa signature.

Il pourra être modifié par avenant établi selon la même procédure que sa
conclusion à l’initiative de l’une ou l’autre des parties signataires de
l’accord. Cette modification devra être effectuée 3 mois avant la fin d’un
exercice pour prendre effet l’exercice suivant.
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A N N E X E I I

Liste des supports d’investissement du PEI et critères de choix

Les supports d’investissement accessibles aux épargnants au sein du PEI
des industries chimiques sont au nombre de 4, dont un support solidaire
conformément à la réglementation.

Ces supports sont tous à gestion socialement responsable, et labellisés par
le comité intersyndical de l’épargne salariale.

Le tableau suivant présente les caractéristiques de différenciation permet-
tant aux épargnants d’effectuer leur choix.

FCPE EXPANSOR
Compartiments CATÉGORIE DURÉE DE PLACEMENT

recommandée
NIVEAU

de risque

Compartiment I Actions zone euro 5 ans et plus 7/7
Compartiment III Obligations zone euro 3 ans et plus 3/7
Compartiment IV Monétaire euro 3 mois et plus 1/7
Compartiment VI Obligations zone euro Solidaire 3 ans et plus 3/7
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A N N E X E I I I

Frais des supports d’investissement du PEI

FCPE EXPANSOR
Compartiments

COMMISSION
de souscription usuelle FRAIS DE GESTION DIRECTS SUR ENCOURS

Compartiment I 0,20 % 1,388 % hors OPCVM
dont 0,007 % TTC maxi d’honoraires CLC

Compartiment III 0,20 % 0,327 %
dont 0,007 % TTC maxi d’honoraires CLC

Compartiment IV 0,20 % 0,327 %
dont 0,007 % TTC maxi d’honoraires CLC

Compartiment VI 0,20 % 1,022 %
dont 0,007 % TTC maxi d’honoraires CLC


